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Accord collectif

PROTECTION SOCIALE COMPLÉMENTAIRE FRAIS DE SANTÉ 
DES SALARIÉS NON CADRES DES EXPLOITATIONS

ET ENTREPRISES AGRICOLES
(Alsace)

(30 juin 2009)
(Etendu par arrêté du 6 avril 2010,

Journal offi ciel du 16 avril 2010)

AVENANT N° 5 DU 12 DÉCEMBRE 2013

NOR : AGRS1497285M

Entre :

La FDSEA du Bas-Rhin ;

La FDSEA du Haut-Rhin ;

La fédération des maraîchers d’Alsace ;

L’association des viticulteurs d’Alsace ;

Le syndicat des pépiniéristes viticoles ;

Le groupement des producteurs négociants du vignoble alsacien ;

L’association des fermes-auberges du Bas-Rhin ;

L’association des fermes-auberges du Haut-Rhin ;

Le syndicat des horticulteurs et pépiniéristes d’Alsace ;

Les entrepreneurs des territoires du Bas-Rhin ;

Les entrepreneurs des territoires du Haut-Rhin ;

La COOP de France-Alsace, section CUMA ;

Le groupement syndical des entreprises de travaux forestiers d’Alsace,

D’une part, et

L’UR CFDT d’Alsace ;

L’UR CFTC d’Alsace ;

L’UR CGT-FO d’Alsace ;

Le syndicat des cadres d’exploitations agricoles, sections du Bas-Rhin et du Haut-Rhin,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit.

MINISTÈRE DE L’AGRICULTURE, DE L’AGROALIMENTAIRE ET DE LA FORÊT

CONVENTIONS COLLECTIVES
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Article 1er

Le tableau des garanties « Dentaire » est modifié comme suit :

« Prothèses dentaires acceptées (et inlays core) : 470 % de la base de remboursement (part obli-
gatoire + part complémentaire).

La prise en charge de la part Mutualia est limitée à 800 € par an et par bénéficiaire. »

Article 2

Les cotisations mensuelles du contrat obligatoire de base sont modifiées comme suit :

« Relevant du régime local :
– 22,79 € pour le salarié, réparties à raison de 17 % à la charge de l’employeur, soit 3,87 €, et 

83 % à la charge du salarié, soit 18,92 € ;
– 22,79 € pour l’adulte ;
– 19,49 € pour l’enfant.

Relevant du régime général :
– 42,68 € pour l’adulte ;
– 19,49 € pour l’enfant. »

Ces tarifs seront applicables jusqu’au 31 décembre 2015 sous réserve de nouvelles dispositions 
législatives, réglementaires ou conventionnelles.

Cette modification vaut engagement de la part des deux parties signataires du présent avenant.

Article 3

Les autres dispositions de l’accord sont inchangées.

Article 4

Le présent avenant prend effet au 1er janvier 2014.

Article 5

Les parties signataires demandent l’extension du présent avenant.

Article 6

Un exemplaire du présent avenant sera remis à chacune des organisations signataires et cinq autres 
exemplaires seront déposés à la DIRECCTE d’Alsace.

Fait à Schiltigheim, le 12 décembre 2013.

(Suivent les signatures.)
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